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INTRODUCTION

La politique des États est dans leur géographie1.NAPOLÉON

Circonstances ? Moi, je fais les circonstances.IBID.

UNE PASSION CONTEMPORAINE

Aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, Joseph Staline, maître absolu de l’URSS, prit la décision d’interdire strictement l’étude de la géopolitique sur tout le territoire soviétique. Réputée allemande, cette « science » ne pouvait être que maléfique (même si le « Petit Père des peuples » avait plus ou moins emprunté à ses catégories pour redécouper l’Europe à son profit). Aujourd’hui, quelle revanche pour cette méthode d’approche ! Tout est « géopolitique », des atlas aux guides de voyage. Des « géopolitiques » du football, de la cuisine ou du cinéma ont été écrites. L’actualité alimente ce besoin de compréhension et d’analyse : les émissions à succès expliquant les racines et la dynamique des conflits entre États se multiplient. Pourtant, à l’examen, beaucoup d’ouvrages utilisant le terme de « géopolitique » ne sont que des dissertations sur les différents aspects des relations internationales ou sur l’actualité diplomatique, ce qui reste passionnant mais qui ne relève pas strictement du même domaine.

La géopolitique (du grec γη « terre » et πολιτική « politique ») est au sens propre, non pas une « science », mais l’un des sous-champs (ou des méthodes d’approche) des Relations internationales. Classée par certains spécialistes parmi les « théories environnementales » des RI2, elle rend plus particulièrement compte de la spatialisation des phénomènes politiques. Elle ne doit donc pas être confondue avec le champ de la science politique que sont les RI, lesquelles englobent ellesmêmes des sous-champs (études stratégiques, économie politique internationale), des paradigmes théoriques (réalisme, constructivisme) et des concepts (équilibre de la puissance, paix démocratique, dilemme de sécurité) extrêmement nombreux3. Traditionnellement rattachée à la sensibilité réaliste des relations internationales4, la géopolitique demeure paradoxalement assez méconnue. De ses origines et de la Seconde Guerre mondiale, elle a hérité d’une réputation en demi-teinte. Elle ne se laisse pas circonscrire aisément, d’autant plus qu’à ses côtés existent d’autres « discours » voisins dans leurs objectifs et leurs méthodes, avec lesquels elle partage le même préfixe : géo-économie, géo-stratégie, géo-histoire, géo-culture5 …

Face à cette complexité, il n’est pas inutile de repartir d’éléments simples. C’est l’objet de ce petit manuel qui se veut avant tout pratique. Illustrée de cas d’étude se référant à l’histoire ou à l’actualité la plus brûlante des relations internationales, agrémentée de focus et d’encadrés pédagogiques, cette Introduction,  ainsi que son titre l’indique, est loin d’épuiser son sujet. Elle est surtout destinée aux étudiants de licence intéressés par une première prise de contact avec les aspects spatiaux des relations internationales – voire aux étudiants de master qui n’auraient pas eu de formation de R.I. ou de géopolitique en licence. Voulant à tout prix demeurer synthétique, l’auteur a préféré donner une vue d’ensemble que multiplier les détails. Il s’agissait ici de mettre l’essentiel à disposition d’un lecteur soucieux de mieux comprendre, et de disposer des bases fondamentales du raisonnement géopolitique.

Bien entendu, le parti pris didactique a entraîné un certain nombre de raccourcis, de simplifications ou d’impasses, que l’auteur ne se dissimule pas. Pour les lecteurs que cette prise de contact inciterait à satisfaire plus avant leur curiosité pour la dialectique complexe des permanences et des mutations spatiales des relations internationales, la bibliographie en fin de volume, une nouvelle fois renouvelée par rapport à la liste succincte proposée dans l’édition précédente, ouvre sur de nombreuses pistes d’approfondissement.

MONDIALISATION ET GÉOPOLITIQUE : FAUT-IL LES OPPOSER ?

La géopolitique est née d’un constat fort, que résume clairement Hervé Coutau-Bégarie dans son Traité de stratégie6 : « Les disputes territoriales sont le ressort le plus puissant de l’histoire interétatique ». De fait, que trouve-t-on en ouvrant au hasard les pages d’un livre d’histoire ? La chronique d’États ou de groupes humains organisés revendiquant le contrôle, la possession ou la jouissance de territoires divers. Autour d’un fleuve, d’un massif montagneux, d’une plaine fertile, d’un gisement de matières premières, d’une île bien placée sur les routes maritimes majeures, d’un détroit, les ambitions s’affrontent, les stratégies se confrontent, parfois jusqu’à la guerre, et ce de siècles en siècles. Maîtriser la grille de lecture de ces logiques spatiales à la fois coopératives et conflictuelles apparaît essentiel. La méthode géopolitique a pour objectif d’y aider, sans nier la complexité des interactions humaines dont rendent compte l’anthropologie, la sociologie, l’économie, le droit et surtout la science historique, disciplines auxquelles elle ne s’oppose pas, mais qu’elle complète.

La géopolitique ouvre par ailleurs sur des synthèses macro-politiques dont ne sauraient se passer les Relations internationales. Ainsi que le note Gérard Dussouy, « […] on est en droit de penser, comme Carl Schmitt, que tout ordre politique ou juridique du monde est d’abord un ordre spatial, que chaque époque de l’ histoire a son nomos, son organisation spatiale de la Terre7. » L’historien Fernand Braudel évoquait quant à lui « une histoire quasi immobile, celle de l’ homme dans ses rapports avec le milieu qui l’entoure ; une histoire lente à couler et à se transformer, faite bien souvent de retours insistants, de cycles sans cesse recommencés8 ». Comment ne pas souscrire à cette vision lorsque l’on constate par exemple la mise en place d’un espace maritime mondial révolutionné au xxie siècle par l’essor prodigieux de la conteneurisation, mais qui continue à dépendre, dans le même temps, des « clés » de la stratégie navale (Singapour, Suez, Gibraltar…) que citait déjà, au début du xxe siècle, l’amiral britannique Fischer ? Dans le même esprit, on notera que la Chine investit son cyberespace et détient désormais le supercalculateur le plus puissant du monde (le Sunway TaihuLight, capable de 93 millions de milliards d’opérations à virgule flottante par seconde), mais que, dans le même temps, l’une de ses priorités est d’installer une base militaire de premier ordre à Djibouti, sur le détroit de Bab-el-Mandeb, point d’étranglement des flux maritimes entre Orient et Occident depuis plus d’un siècle.


10 000

C’est le nombre de soldats chinois qui devraient s’installer d’ici 2026 dans la nouvelle base militaire construite par Pékin près du port de Doraleh et de la zone franche de Djibouti. La location de la base aux autorités djiboutiennes coûtera à la Chine 100 millions de dollars annuels.



Comprendre les mutations et les permanences de la société internationale en s’interrogeant sur les conditions d’apparition des « cycles » et des « retours » évoqués par Braudel : voilà l’une des fonctions, sinon la principale, du regard géopolitique. Sur le plan analytique, il s’agit bien là d’un enjeu de premier ordre.

Première difficulté : certains analystes contemporains des relations internationales ont parfois tendance à juger que la mondialisation rendrait la géopolitique caduque. Ainsi, pour les auteurs d’un Atlas de la mondialisation paru dans les années 2000, « l’ancienne lecture interétatique et géopolitique du monde échoue à expliquer les recompositions en cours car les transformations de la guerre ou les nouvelles formes de conflit ne peuvent être comprises sans intégrer la combinaison particulière des facteurs économiques, sociaux, sociétaux et politiques9 ».

Le problème est qu’en confondant fins et moyens de l’approche géopolitique, ce jugement, assez largement partagé par l’école transnationaliste, introduit une contradiction là où il n’y en a pas réellement. Observons plutôt la chronique des relations internationales : Mali, Syrie, Malouines, Ossétie du sud, Palestine, îles Senkaku, Kurdistan, Tibet, Ogaden, Soudan du sud, Cachemire, îles Spratleys, Kosovo, Pays basque… l’actualité est pleine de conflits déclarés, sourds ou larvés, « points chauds » parsemant le globe et remplissant les journaux télévisés. Quel que soit l’angle d’analyse, que retrouve-t-on au centre de cette arène ? Les États et leurs territoires. Malgré certains développements argumentés sur l’importance – indubitable – des réseaux transnationaux et des flux croissants de personnes et d’informations à la surface d’un globe « rétréci », ce sont bien les acteurs étatiques territorialisés qui continuent de fonder et de justifier toute analyse des réalités internationales, que ces acteurs soient reconnus ou en devenir.


Alexander Wendt : la centralité analytique du phénomène étatique pour la compréhension des réalités internationales

« Tel que je l’entends, le stato-centrisme n’exclut nullement la possibilité pour les acteurs non-étatiques, internes ou transnationaux, d’avoir des effets importants, et même décisifs, sur la violence organisée. Tout simplement les États sont le chaînon principal par l’intermédiaire duquel les effets des autres acteurs sur la régulation de la violence sont canalisés vers le système mondial. Dans ce sens, les États sont toujours au centre du système international, et voilà pourquoi il est aussi inutile de reprocher à une théorie de la politique internationale d’être centrée sur les États que de reprocher à une théorie des forêts d’être centrée sur les arbres ».

Alexander Wendt, Social Theory of International Politics, Cambridge, Cambridge University Press, 1999.




–« Reconnus » ? Les peuples qui détiennent une terre et qui disposent d’un État entendent conserver l’une et consolider l’autre. L’action de l’État géorgien tentant de rétablir son contrôle en Ossétie du Sud en a donné un exemple en 2008. En mars 2015, l’État irakien, les Kurdes et l’État Islamique (EI) s’affrontaient pour la possession des riches puits de pétrole de Kirkouk. Depuis une décennie, la Russie avance de nouvelles revendications sur l’Arctique et ses ressources. En 2014, craignant de voir l’OTAN s’y installer, Moscou reprend la Crimée « offerte » sans débat par Khrouchtchev à la République soviétique d’Ukraine en 1954. Le Soudan du sud, dernier-né des États de la planète (2011), cherche – avec peu de succès jusqu’ici – à gouverner correctement son territoire enclavé. L’Espagne refuse de céder aux velléités sécessionnistes de la Catalogne.

–« En devenir » ? Les peuples qui ont un territoire mais pas de cadre étatique font tout pour en obtenir un (combattus par les États qu’ils contestent, et souvent soutenus par des puissances extérieures qui y trouvent un intérêt). Kurdes, Touaregs, Alba-nais kosovars, Karens, Ossètes, zaydites yéménites, sunnites irakiens : leurs combats témoignent de cette réalité. Lorsque l’on analyse ce qu’a été le phénomène « Daesh », mieux vaudrait précisément abandonner cette dénomination journalistique pour regarder en face le titre que cette organisation s’est ellemême donnée : État islamique en Irak et au Levant, puis État Islamique. Il s’agit bien ici, non pas d’une entité « sub-étatique » ou « non-étatique », expressions que les analystes de la guerre asymétrique utilisent depuis dix ans pour cataloguer les adversaires les plus « probables » des armées régulières occidentales, mais bien, au fond, de ce qui se voulait un État en devenir, celui des sunnites d’Irak marginalisés par les suites de l’occupation américaine de 2003, qui a occasionné un transfert du pouvoir à la majorité chiite irakienne.



Sous cet angle, L’EI peut donc apparaître comme une organisation proto-étatique, plus que non-étatique. Comme le proclamait sa devise (Baqqiya, « Nous allons rester »), son objectif était de s’enraciner dans les perceptions et dans l’espace. Cultivant un paradoxe à fort effet de levier entre les notions de dawla et de mamlaka (voir ces termes dans le Focus n° 14), l’EI a donc accompagné sa stratégie localisée par un discours globalisé, celui de l’exaltation du califat (instance transfrontalière impériale censée représenter, puis rassembler l’ensemble des musulmans du Moyen-Orient). Le jour de la prise de Mossoul en 2014, l’organisation a ainsi envoyé 40 000 tweets en une seule journée. L’EI apparaît ainsi idéologiquement comme un État impérial collectionnant les allégeances islamistes les plus diverses (du Nigéria à la Libye en passant par la mouvance djihadiste en Europe) en s’appuyant sur sa force de frappe numérique, alors que son ambition territoriale, malgré son discours hostile aux frontières, est tout ce qu’il y a de plus tangible et donne à voir ce que pourrait être un État-nation confessionnel rassemblant une partie des sunnites de Mésopotamie.

L’observation de tous ces phénomènes corrobore en grande partie les analyses des tenants de l’école réaliste, qui mettent – à des degrés divers – l’État au centre des relations internationales, et qui font généralement de l’équilibre de la puissance (balance of power), de la survie et du contrôle territorial des critères essentiels pour comprendre le monde, ses conflits et ses systèmes d’alliance. Naturellement, ceci n’implique aucunement de nier la possibilité d’une coopération améliorée entre États, ni de négliger les effets de l’interconnexion des sociétés ou les effets prescriptifs du droit international. Les principaux auteurs réalistes, de Morgenthau à Fox en passant par Spykman ou Aron, ne l’ont d’ailleurs pas fait. Il n’en reste pas moins que la notion d’intérêt national – ou d’intérêt vital – liée au territoire étatique n’a aucunement disparu. Elle continue de peser prioritairement dans la détermination des groupements politiques humains à défendre leur culture, à maintenir leur cohésion, à étendre leur influence et à augmenter leur bien-être

Dans le même ordre d’idées, l’observation des politiques actuelles d’acteurs comme la Chine, la Russie ou l’Inde, revenus sur le devant de la scène avec un agenda de conquête ou de reconquête de la puissance, suggère que la « fin de l’histoire » annoncée par Francis Fukuyama aux lendemains de la Guerre froide relevait du non-sens (même si cette thèse est plus complexe que le slogan auquel elle a fini par être réduite)10. Lorsque Vladimir Poutine, Narendra Modi, Hassan Rohani ou Xi Jinping11 s’expriment aujourd’hui, ce sont des histoires et des cultures millénaires, russes, indiennes, iraniennes, chinoises, avec leur inertie, leurs pesanteurs mémorielles mais aussi leur vitalité intemporelle qui parlent. Les civilisations sont peut-être mortelles, comme le pensait Paul Valéry. Mais pour les grandes cultures, d’apogée en catastrophe, de renaissances en mutations, l’histoire ne finit jamais. À bien y regarder, que défendent les « nouvelles puissances » totalement insérées dans la mondialisation, et qui investissent dans la recherche-développement de haute technologie ? L’Inde souhaite contrôler l’océan Indien et protéger ses frontières, la Chine garder le Tibet, coloniser le Xinkiang, désenclaver l’Eurasie et s’étendre en mer de Chine méridionale, la Russie stopper l’émiettement de ses marges et tirer parti des inépuisables richesses de son espace-continent.

On pourrait choisir de considérer que cette focalisation sur les facteurs de puissance est spécifique des puissances émergentes, plus nationalistes que les puissances post-industrielles. Et que ce comportement « westphalien »12, excusable dans une phase de développement et de quête de reconnaissance, serait destiné à s’adoucir graduellement, pour s’orienter in fine vers une intégration coopérative dans une communauté internationale de plus en plus institutionnalisée. Néanmoins, l’évolution des relations internationales au cours des trente dernières années suggère que cette vision institutionnaliste ne suffit pas à expliquer les mécanismes de redistribution de puissance à l’œuvre en ce début de xxie siècle. L’Union européenne elle-même, pourtant fondée en partie sur le dépassement des frontières intérieures du Vieux continent, se débat pour récupérer le contrôle de ses frontières extérieures, parce qu’elle doit prendre en compte la survenue de crises migratoires de grande ampleur. La politique, qui équilibre la part du possible et du désirable par le biais d’une dialectique de l’ordre et du mouvement, ne peut négliger la question de la cohésion des sociétés. Que les États l’acceptent ou non, la conduite de leur politique étrangère demeure géo-conditionnée par le critère de localisation, qui leur commande de prendre en compte le voisinage de l’espace dont ils entendent défendre l’intégrité. Est-il dès lors pertinent de parier, au nom de la mondialisation et des flux transnationaux, sur la « fin des territoires », même si ce titre fameux concerne là encore une thèse plus complexe13 ? La méthode d’approche géopolitique suggère qu’une telle pétition de principe serait pour le moins imprudente (Pour un approfondissement de cette question d’ensemble, voir le chapitre 4).

LA GÉOPOLITIQUE À LA CONFLUENCE DES SAVOIRS : ESSAI DE DÉFINITION

La géopolitique s’intéresse, selon le mot de Philippe Moreau Defarges, « […] aux rapports entre l’espace et la politique : en quoi les données spatiales affectent-elles le ou la politique14 » ? Pour François Thual, plus intuitif, la géopolitique « […] est éducation de l’œil, elle est repérage des carrefours entre le géographique, le politique, l’historique et l’économique15 ». Yves Lacoste se recentre enfin sur la dialectique du pouvoir : « La géopolitique est l’étude des rivalités de pouvoir sur un territoire16. » Quoi qu’il en soit de ces définitions plus complémentaires qu’opposées, c’est une évidence pour qui observe l’histoire, et pas seulement celle de l’Europe : invasions, occupations, cessions, reconquêtes, mises en valeur, partages, influences concernent avant tout un espace, que décrit la science géographique. Cet espace induit directement ou indirectement le jeu de facteurs de puissance géostratégiques (dans le cas d’un territoire commandant un détroit ou un isthme majeur, d’une position dominante dans une région dépourvue de relief, du contrôle amont du débit d’un fleuve, d’une profondeur stratégique continentale ou maritime, etc.) mais aussi géoéconomiques (pourcentage de terres arables disponibles, infrastructures de transport, abondance ou non de ressources hydriques, de minerais, d’hydrocarbures…).

Ces facteurs matériels n’épuisent cependant pas l’intérêt et les ressorts de la géopolitique. Car la terre n’est pas seulement une étendue mesurable en kilomètres et en acres ; elle est aussi terrain « magique », signifiant, chargé de symboles et de mémoires concurrentes. Les hommes demeurent prêts à se battre pour le prestige ou les souvenirs attachés à tel ou tel espace ou haut lieu :


–le Kosovo n’est pas une région riche ou géographiquement très stratégique, mais les Serbes le regardent comme le berceau de leur histoire ; pour certains d’entre eux, il devient inaliénable ;

–selon le président Massoud Barzani, président du gouvernement régional du Kurdistan irakien de 2005 à 2017, la ville de Kirkouk, disputée entre Arabes et Kurdes, n’est pas seulement un centre pétrolifère : elle doit être considérée, sur le plan culturel, comme « la Jérusalem des Kurdes » ;

–en avril 2011, les affrontements frontaliers ont repris entre la Thaïlande et le Cambodge pour le contrôle du temple de Preah Vihear, classé au patrimoine mondial de l’humanité en 1962 et attribué au Cambodge.



La géopolitique, chose parfois négligée, est autant agie par la dépossession que par la possession. Appliquer la méthode d’approche géopolitique à l’appui d’une analyse des relations internationales, c’est aussi décrypter le discours dont les hommes enrobent les territoires qu’ils détiennent, exploitent ou convoitent. Ce qui implique un élément essentiel, le prisme culturel. Krzysztof Pomian, dans un très bel article, a lumineusement décrit ce qui sépare la topographie réelle et les topographies mentales du continent européen17. La Terre inspire effectivement chroniques et épopées en des langues différentes et concurrentes. Philippe Moreau Defarges parle à ce propos de « conscience géo-historique » : « l’espace est une réalité objective, mais les hommes et leurs communautés ne le saisissent qu’ à travers leur subjectivité ». Il faut tenter de rendre compte de ces biais, en gardant à l’esprit que notre propre « objectivité » n’est jamais la neutralité. Dans National Identity and Geopolitical Visions (1996), le géopoliticien Gertjan Dijkink a quant à lui montré que les discours géopolitiques « nationaux » renseignent utilement sur la vision du monde spécifique à un groupe humain territorialement situé. Une idée que le géographe Jean Gottmann (1915-1994) exprimait déjà en 1952 dans La Politique des États et leur géographie, en mettant en avant ce qu’il dénommait l’ « iconographie », un terme qu’il choisit pour désigner les « môles de résistance au mouvement » produits par « la vie en commun dans un compartiment donné de l´espace ». À son tour, cette vie commune dépend, selon Gottmann, d’une « symbiose entre trois éléments essen-tiels constitutifs de toute société et de toute iconographie régionale » : la « religion », le « passé politique » et « l´organisation sociale »18.

De son côté, le courant de la géopolitique dite « critique », apparu dans les années 1990, a lui aussi insisté sur l’importance des images et des perceptions dans le symbolisme géopolitique, avec l’objectif de « dévoiler » les discours hégémoniques de « domination » à l’œuvre derrière les schémas cartographiques simplifiés des géopoliticiens. Les travaux de Christopher GoGwilt (The Fiction of Geopolitics, 2000), pour qui la géopolitique n’est « ni une science, ni une sociologie mais une fiction », ont entre autres illustré cette théorie. Observons néanmoins que la Critical Geopolitics partage ici le biais récurrent des analyses critiques (du postmodernisme au postpositivisme) : en dénonçant le « matérialisme » supposé de la géopolitique classique afin de mieux déconstruire des « schémas de domination », ses auteurs n’aboutissent parfois qu’à proposer une série de truismes – à forte charge idéologique – sur l’écart entre les faits et leurs perceptions. Selon Gearóid O’Thua-tail, figure de la géopolitique critique, les géopoliticiens classiques auraient tort, car « les fondations de la géopolitique ne reposent pas sur un roc solide et naturel, mais sont pleinement sociales et inévitablement politiques19 ». Des jugements de ce type posent une série de problèmes, à la fois historiographiques et idéologiques.

En effet, le déterminisme des schémas de certains géopoliticiens classiques, comme ceux de Mackinder (voir chapitre suivant) peuvent à bon droit être critiqués. Mais confondre tous les représentants de la géopolitique dite classique dans le même groupe relève de l’illusion d’optique. À titre d’exemple, le réaliste Nicholas Spykman (1893-1943), catégorisé comme géopoliticien « matérialiste », a en réalité été le premier, un demi-siècle avant la Critical Geopolitics, à faire reposer sa théorie des Relations internationales sur un socle « social », en équilibrant les paires donné/construit et interne/externe dans ses travaux géopolitiques. Enfin, reprocher à la géopolitique « traditionnelle » de « produire » de la connaissance pour gouverner et « augmenter la puissance de l’État »20 passe sous silence le fait que les discours dits « critiques » se révèlent eux aussi porteurs d’idéologies et d’intérêts divers. Ces discours, qui remettent en cause la centralité de l’État et – le plus souvent – les concepts de puissance, d’identité ou de frontière pour les remplacer par une vision morale des relations internationales, finissent par influencer certains gouvernants, au point de s’incarner dans le cadre de politiques publiques ou de nouveaux concepts juridiques (la « responsabilité de protéger » en est un exemple assez frappant) qui possèdent un impact géopolitique réel. Dans leur logique visant à remplacer, selon l’expression de Robert Cox, les relations internationales par la politique globale, ces discours normativistes apparaissent donc aussi « construits » que les discours « classiques » ou « traditionnels ».

En dépit de la neutralité axiologique qui devrait, selon Max Weber, caractériser tout discours à prétention scientifique21, le biais subjectif, ainsi que l’enseigne la philosophie des sciences, est en réalité le lot de l’ensemble des sciences humaines et sociales, que la lecture adoptée soit « conservatrice » ou « critique ». De ce point de vue, la géopolitique ne produit proportionnellement pas plus de « mythes » que d’autres méthodes d’approche des R.I. Aussi, on pourra regretter que le rejet des conditionnements géographiques, réputés « conservateurs », aboutisse parfois à une forme de refus du réel. Dans une préface au Secret de l’Occident de David Cosandey, donnée en 2007, l’historien Christophe Brun a résumé cette problématique : « […] Rappelons cette trivialité que, si le réductionnisme et le déterminisme, lorsqu’ils sont avérés, sont bien de méchantes impasses, en revanche, la “réduction” qui isole des morceaux de réel est nécessaire à l’activité de connaissance, cependant que l’identification de “ déterminants” en fait la substance22. » 


Le regard géographique : la spatialisation des sociétés

« Le centre d’intérêt de la géographie en tant que science sociale est dans l’organisation spatiale de la société humaine. La géographie se distingue des autres sciences sociales par sa perspective spatiale caractéristique et par le réseau de thèmes et de concepts que cette perspective génère. Cependant, dans le même temps, elle est étroitement associée avec les autres sciences sociales partageant avec elles un intérêt commun pour l’homme et la société. »

Edward Soja, “The political organization of Space”, dans Cox et alii, Locational Approaches to Power and Conflict, New York, Alsted Press, 1974.



La solution aux difficultés théoriques que nous venons d’évoquer se trouve peut-être dans la superposition des citations de Napoléon placées en épigraphe de ce chapitre (« La politique des États est dans leur géographie » / « Moi, je fais les circonstances23 »). Comme le suggère cette dualité, il est sans doute bon de penser l’interaction permanente entre conditionnements structurels et volontarisme des acteurs, au lieu de les séparer comme le voudraient les interprétations postmodernes, au risque de n’aboutir qu’à l’impuissance analytique. Pour le dire avec Bergson : « Travaillons donc à dilater notre pensée ; forçons notre entendement ; brisons, s’ il le faut, nos cadres ; mais ne prétendons pas rétrécir la réalité à la mesure de nos idées, alors que c’est à nos idées de se modeler, agrandies, sur la réalité24 ».

Revenons au terrain : les isthmes, les montagnes, les océans ne sont pas des vues de l’esprit. Il est incontestable qu’il existe des régularités, des reproductions de certains schémas, à la charnière entre histoire et politique étrangère, que la géographie permet justement de distinguer. L’homme peut certes modifier son environnement (canaux, routes, surveillance satellitaire, géolocalisation, tunnels, câbles sous-marins…), mais il n’est pas en mesure de le nier. Il y a donc des modèles inertiels à dégager, augurant de répétitions et de conditionnements historiques de nature diverse, où la fonction sociale et spatiale de distance joue un rôle immense25. Pour reprendre un exemple déjà utilisé, les flux migratoires provoqués par la déstabilisation politique et sociale du Moyen-Orient et de l’Afrique sahélienne engendrent des analyses morales comparables à Washington et Bruxelles. Mais celles-ci ne peuvent avoir la même signification politique pratique pour l’Union européenne et les États-Unis : car la première est à proximité immédiate des foyers de turbulence, tandis que les seconds les considèrent par-delà un océan de 4800 kilomètres de largeur. L’impact politique de ce phénomène est donc nécessairement différent de ce côté-ci de l’Atlantique.

Tenant compte de ces éléments à relativiser, le politiste Gérard Dussouy en appelle à une « analyse configurationelle », celle d’une géopolitique pragmatique qui saurait privilégier une recontextualisation de nos interprétations du désordre international. Nous comprenons ainsi que la géographie (et ses données physiques) demeure l’axe fondamental qui ordonne le discours géopolitique, mais aussi que ce dernier ne peut négliger les jeux des représentations mentales profondes entretenues par les peuples, et les structurations culturelles et politiques qui les fondent. Espaces et territoires, identités et perceptions : le plan de ce petit livre se fonde précisément sur ces relations complémentaires et souvent ambiguës.

À l’issue de cette présentation extrêmement synthétique de la méthode géopolitique et des discussions qu’elle engendre, et avant d’aborder ses théoriciens et ses écoles, que peut-on retenir ? Sans doute la dimension herméneutique (G. Dussouy), interprétative, de la géopolitique, et sa complémentarité avec les autres discours. Cette complémentarité peut être résumée en cinq points :

1. Le monde est un cadre physique, à l’inertie marquée : cet espace est décrit par la géographie physique.

2. Les « vides » et les « pleins » de ce cadre voient se fixer, se fragmenter, et s’étendre territorialement des peuples divers : la géographie humaine, l’histoire et l’ethnologie nous renseignent sur leur identité et sur le processus de constitution des formes politiques – étatiques en majorité – qui les encadrent et les représentent ;

3. La localisation géographique et les données identitaires des États débouchent sur une perception spécifique de leur environnement, sur des intérêts dit « vitaux » interprétés et défendus par unepolitique nationale, laquelle se décline diplomatiquement, juridiquement, culturellement, économiquement, technologiquement ou stratégiquement ;

4.La stratégie, « art de la dialectique des volontés employant la force pour résoudre leur conflit » (Beaufre), nous décrit les principes et les manœuvres qui permettent aux États de défendre leurs intérêts et de concrétiser leurs objectifs politiques, sous les espèces de l’action militaire (en priorité) qui peut cependant se voir articulée aux manœuvres diplomatiques ou économiques.

5. La géopolitique, quant à elle, s’insère méthodologiquement entre la description des acteurs et la prévision (prudente) de leurs stratégies. Compte tenu de la géographie, de l’histoire, de l’ethnologie, de l’économie, elle met en équation les facteurs permettant de décrypter les enjeux de pouvoir sur les territoires. Géo-historique dans ses fondements, elle est politique dans ses fins et repose sur des outils d’analyse propres. Mais elle sollicite en permanence les autres savoirs, et correspond donc, en sa multidisciplinarité même, à une méthode d’approche plutôt qu’à une science.

S’il faut donner une définition plus concentrée de cette méthode d’approche, nous pourrions donc dire que la géopolitique nous apparaît personnellement comme une analyse dynamique des inerties que sont en premier lieu et principalement le positionnement géographique, mais aussi et secondairement l’identité, car les cultures humaines ne sont pas séparables des territoires qui les ont vu s’épanouir. Pour le meilleur et pour le pire, la rencontre de ces deux facteurs s’incarne dans le contrôle autonome d’une terre, garant principal mais pas exclusif de la sécurité, de la cohésion, et éventuellement de la puissance. Les deux « champs » de la géographie physique et humaine apparaissent donc, pour la méthode d’approche géopolitique, comme des prismes analytiques complémentaires. La géopolitique propose, en mettant en perspective ces inerties dynamiques, d’en saisir les invariants et d’en prévoir les mutations, lentes ou brusquées, avec la prudence qui s’impose.

En tenant compte des aperçus précédents, nous aboutissons à la définition suivante :

La géopolitique est une des méthodes d’approche appartenant au champ interdisciplinaire des Relations internationales (R.I.). En variant les échelles de l’observation socio-spatiale, elle étudie les inerties physiques et humaines qui affectent les comportements politiques internes et externes des États. Faisant la part des coopé-rations et des oppositions entre unités politiques, elle éclaire les fondements des actions pacifiques ou guerrières qui, par l’aménagement stratégique d’espaces politiquement appropriés, cherchent à assurer la pérennité des communautés humaines dans l’histoire.



1. Correspondance de Napoléon, lettre au roi de Prusse datée du 10 novembre 1804.

2. Cf. James E. DOUGHERTY et Robert L. PLATZGRAFF, Jr., Contending Theories of International Relations. A Comprehensive Survey, New York, Longman, 1997, p. 144-171.

3. Les Relations internationales, du moins en France, sont considérées comme une des sous-disciplines ou « champs » de la science politique. Ailleurs (par exemple aux États-Unis) elles ont conquis leur autonomie disciplinaire. La meilleure référence pour saisir la diversité du champs des Relations internationales : Frédéric RAMEL et Thierry BALZACQ, Traité de relations internationales, Paris, Presses de Science-Po, 2013.

4. Une géopolitique dite critique, marquée par le constructivisme et le post-positivisme, s’est également développée ces vingt dernières années avec les travaux de Gearóid O’TUATHAIL et de Simon DALBY, entre autres (voir plus loin).
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10. Francis FUKUYAMA, The End of History and the Last Man, New York, Macmillan 1992.
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12. En référence aux trois traités dits de Westphalie (1648) qui mettent fin à la guerre de Trente ans et marquent l’avènement du Concert européen classique fondé sur l’équilibre diplomatique entre les grandes puissances (« système westphalien »). Voir Derek CROXTON, Westphalia : The Last Christian peace, New York, Palgrave Macmillan, 2013.

13. Bertrand BADIE, Bertrand, La fin des territoires. Essai sur le désordre international et sur l’utilité sociale du respect, Paris, Fayard, coll. « L’espace du politique », 1995.
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15. François THUAL, Géopolitiques au quotidien, Paris, Institut de relations internationales et stratégiques, 1993, p. 21.

16. Voir Yves Lacoste, « La géopolitique : une histoire contrastée », La revue pour l’ histoire du CNRS [En ligne], n° 22, 2008.

17. Krzysztof POMIAN, « Europe : topographie réelle et topographies mentales », dans Stella Ghervas, François Rosset (dir.), Lieux d’Europe. Mythes et limites, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2008.

18. Jean GOTTMANN, La Politique des États et leur géographie, Paris, A. Colin, 1952, p. 220.
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CHAPITRE 1

L’HISTOIRE ET LES FONDATEURS

Les conflits internationaux, exactement comme les mariages à problèmes, se caractérisent par une ignorance totale du point de vue et des intentions de l’autre, ensevelie sous l’illusion inébranlable de les connaître parfaitement1.

Paul Watzlawick

ORIGINES DE LA GÉOPOLITIQUE

Née au tournant du XIXe et du XXe siècle en Europe, la géopolitique est issue de la rencontre entre trois phénomènes :

–le rationalisme scientifique de l’époque moderne et le succès du darwinisme social2 ;

–les développements d’une analyse géographique de plus en plus dynamique et, partant, de plus en plus politique ;

–la volonté d’expansion des principales puissances industrielles européennes, et singulièrement de l’Allemagne, jeune État tout juste unifié par la Prusse en 1870, à la recherche d’un chemin de puissance nouveau.

La géographie classique décrivait un territoire. Comment, au service du décideur étatique, aller plus loin et s’appuyer sur cette description pour mener une politique ? Hervé Coutau-Bégarie résume ce questionnement qui va mener à la naissance de la méthode d’approche géopolitique : « Le facteur territorial a été placé au cœur d’une analyse de puissance qui a d’abord été descriptive, académique : la géographie politique, puis qui s’est voulue praxéologique, science pour l’action : la géopolitique3. »



1. Cité dans François THUAL, Géopolitiques au quotidien, op. cit., p. 22. Voir Paul WATZLAWICK, Pragmatics of Human Communication : A Study of Interactional Patterns, Pathologies, and Paradoxes, New York, Norton, 1967.

2. Le darwinisme social correspond à l’application, dans le domaine des relations sociales, des théories de Charles Darwin sur le rôle de la sélection naturelle, développées dans l’Origine des Espèces (1859).

3. Hervé COUTAU-BéGARIE, Traité de Stratégie, Paris, Economica, 2006, 5e édition, p. 699.
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